I. Système judiciaire
1. Quelles sont les principales causes des femmes en conflit avec la loi et la privation de liberté en découlant, y compris la détention provisoire ? Quels sont les groupes de femmes les plus vulnérables et pourquoi ? Veuillez énumérer les types d’infractions pour lesquelles les femmes ou un groupe particulier de femmes sont généralement accusées, y compris les infractions administratives ?

Les femmes travailleuses immigrées, travaillant en tant qu’ouvrières domestiques et exclues du domaine d’application du Code du travail et soumises au régime de la garantie patronale « kafala ».   

2. Indiquez s’il existe des cas dans lesquels les femmes font l’objet d’une détention dans le cadre de poursuites civiles et identifiez le groupe de femmes le plus touché.
3. Quels sont les principaux défis pour l’accès des femmes à la justice, y compris, par exemple, la disponibilité et la qualité de la représentation juridique, la capacité de payer la caution et l’existence de stéréotypes sexistes et de préjugés dans les procédures judiciaires ?

A- Devant les tribunaux civils : la qualité de la représentation juridique, la capacité de payer la caution. 

B- Devant les tribunaux religieux : l’existence de stéréotypes sexistes et de préjugés dans les procédures judiciaires. 
4. Quels ont été les principaux moteurs de l’augmentation ou de la diminution de la population carcérale féminine dans votre pays au cours de la dernière décennie ? Dans quelle mesure les moyens non privatifs de liberté sont-ils utilisés, conformément aux règles des NU pour le traitement des détenues et des mesures non privatives de liberté pour les délinquantes (règles de Bangkok). 
II. Autres institutions

1. Quelles autres institutions existent en dehors du système judiciaire dans votre pays où les femmes et les filles sont institutionnalisées pour des raisons telles que la prise en charge, le correctionnel, la protection et la prévention contre des dommages potentiels etc. ? Veuillez énumérer les groupes de femmes et de filles les plus concernées par chaque situation.
Concernant le Statut Personnel, les autorités judiciaires compétentes sont les autorités régissant les différentes communautés religieuses. Les procédures légales applicables devant ces instances ne respectent pas toujours les principes des droits humains. 
2. Veuillez expliquer le processus de prise de décision pour l’institutionnalisation des femmes et des filles dans chaque situation, y compris le rôle des femmes et des filles elles-mêmes dans la décision d’institutionnalisation. Veuillez mettre en évidence les bonnes pratiques permettant aux femmes d’exercer leur autonomie et prise de décision au sein des systèmes institutionnels, dans le respect de leurs droits ?
III. Confinement forcé dans des contextes privés

1. Quelles formes de confinement forcé des femmes et des filles existent dans un contexte privé ou social sanctionné par la famille, la communauté ou un groupe d’individus tel que l’enlèvement, la servitude, la tutelle et « la pratique d’honneur », la traite, la détention à domicile, les « camps de sorcière », les rites de veuvage, etc. ? 
Des cas de confinement peuvent exister par rapport aux femmes immigrées, travaillant dans les domiciles privés.  
2. Veuillez identifier les groupes de femmes et de filles les plus touchées par ces situations. 
3. Quel est le rôle de la loi et de la politique (y compris les autorités et droit coutumier) dans votre pays en ce qui concerne ces types de situations ?

Les lois régissant le travail des femmes immigrées peuvent être amendées et leur mise en application devrait être mieux contrôlée. 

IV. Migrations et situations de crise

1. Quels sont les risques spécifiques de détention et de confinement rencontrés par les femmes en déplacement dans le contexte de la demande d’asile, du déplacement interne et du processus migratoire ?

Le confinement des travailleuses immigrées les exposent à l’exploitation et les empêchent de revendiquer les droits qui leur sont reconnus par la loi. 

2. Quelles est la politique relative à la détention administrative des femmes migrantes, y compris les femmes enceintes et les femmes ayant des enfants ? 
Les femmes migrantes qui tombent enceintes sont, en règle générale, déportées vers leur Etat d’origine.   

